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Communiqué de presse 
 

TONGA OFFSHORE MINING LTD. INTRODUIT UNE INSTANCE CONTRE 
L’AUTORITÉ INTERNATIONALE DES FONDS MARINS  

 
TONGA OFFSHORE MINING LTD. DEMANDE ÉGALEMENT LA PRESCRIPTION 

DE MESURES CONSERVATOIRES 
 

Tonga Offshore Mining Ltd. (« TOML ») a introduit une instance contre 
l’Autorité internationale des fonds marins (l’« Autorité ») devant la Chambre pour le 
règlement des différends relatifs aux fonds marins du Tribunal.  

 
Le requérant soutient qu’il conteste la manière dont l’Autorité a demandé des 

renseignements complémentaires concernant TOML, un contractant à qui il faudrait 
accorder une « attention particulière » du fait du non-respect éventuel de ses 
obligations contractuelles résultant d’actions directes ou indirectes liées à des activités 
menées dans la Zone. 

 
Le requérant déclare être une société constituée dans le Royaume des Tonga 

et intervenir en tant que contractant patronné par les Tonga. Il indique en outre avoir 
conclu un contrat d’exploration avec l’Autorité, qui doit expirer le 11 janvier 2027. 

 
Dans sa requête, le requérant affirme, entre autres, que la décision par laquelle 

l’Autorité le désigne comme un contractant à qui il faudrait accorder une « attention 
particulière [pour] non-respect éventuel » ne repose sur aucune base procédurale 
légale et enfreint le droit à une procédure régulière ainsi que les critères et la 
méthodologie de l’Autorité en matière de désignation des contractants risquant de ne 
pas respecter leurs obligations. Selon le requérant, l’Autorité a également manqué à 
son obligation d’exercer de bonne foi les pouvoirs et fonctions qui lui incombent au 
titre du contrat d’exploration. En outre, le requérant demande notamment qu’il soit 
ordonné à l’Autorité de s’abstenir de prendre toutes autres mesures liées à la 
demande de renseignements tant que les garanties relatives à la régularité de la 
procédure, à la transparence et à l’équité n’auront pas été satisfaites. 

 
La requête est accompagnée d’une demande en prescription de mesures 

conservatoires au titre de l’article 290, paragraphe 1, de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer. Dans la demande, la Chambre pour le règlement des 
différends relatifs aux fonds marins est priée d’ordonner notamment à l’Autorité de 
suspendre sa demande de renseignements et de s’abstenir de prendre, d’autoriser ou 
de permettre toutes mesures en lien avec celle-ci. 
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L’affaire a été inscrite au Rôle des affaires du Tribunal international du droit de 
la mer en tant qu’Affaire No. 35. En application de l'article 90, paragraphe 2 et de 
l’article 115 du Règlement du Tribunal, la date de l’audience consacrée à la demande 
de mesures conservatoires sera fixée le plus tôt possible. 

 
La Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins est 

constituée conformément à la section 5 de la partie XI de la Convention et à l'article 14 
du Statut du Tribunal. Elle se compose de 11 juges : M. le juge Attard, Président, 
MM. Jesus, Kulyk, Kittichaisaree, Kolodkin, Mme Lijnzaad, M. Duan, Mmes Brown, 
Caracciolo, Armas Pfirter et M. Joyini.  

 
N.B. : Les communiqués de presse du Tribunal ne sont pas des documents officiels. 

Ils ne sont diffusés qu’à titre d’information. 
 

Les communiqués de presse du Tribunal, documents et autres informations peuvent être obtenus 
sur le site Web du Tribunal (http://www.tidm.org ou http://www.itlos.org) et auprès du Greffe du 

Tribunal. S’adresser à Mme Julia Ritter : Am Internationalen Seegerichtshof 1, 22609 Hambourg 
(Allemagne). Téléphone : (49) (40) 35607-227, télécopie : (49) (40) 35607-245, adresse 

électronique : press@itlos.org 
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